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L'affairisme

 AprÃ¨s les milliers d'articles de journaux et            les centaines d'heures de radio ou de tÃ©lÃ©vision consacrÃ©s   
        aux "affaires", il peut paraitre assez prÃ©somptueux            de notre part d'ajouter cette chronique au flot qui se
dÃ©verse.            D'autant plus que les choses sont loin d'Ãªtre terminÃ©es            au moment oÃ¹ nous Ã©crivons.
Pourtant nous essaierons ici            de mettre l'accent sur des idÃ©es qui ont Ã©tÃ© peu            dÃ©veloppÃ©es ou
qui ont pu Ã©chapper, au milieu de            cette surabondance qui confine Ã  la dÃ©sinformation.

DÃ©finitions

Il nous semble de bonne mÃ©thode de commencer            en rappelant quelques dÃ©finitions du Larousse :
 "...Affaire ; Tout ce qui est l'objet d'une occupation, qui            concerne quelqu'un, qui lui convient ou lui cause des
difficultÃ©s ;            affaire importante, affaire d'argent. Entreprise commerciale ou industrielle :            lancer, gÃ©rer
une affaire.
 Pluriel : activitÃ© commerciale, industrielle, financiÃ¨re ;            Ãªtre dans les affaires... homme, femme d'affaires.
 Affairisme : tendance Ã  tout subordonner aux affaires d'argent.
 Affairiste : homme ou femme d'affaires peu scrupuleux.."

Notons seulement pour l'instant qu'en bon franÃ§ais,            affaire dÃ©signe des activitÃ©s, honorables ou non, et
que            ses dÃ©rivÃ©s tendent vers le pÃ©joratif.

"..Initiation ; action de donner Ã             quelqu'un la connaissance de certaines choses qu'il ignorait. Dans les           
sociÃ©tÃ©s non industrielles, ensemble de rites, de sÃ©lection            ou de recrutement de privilÃ©giÃ©s en vue
de les introduire            dans un groupe fermÃ© comme une classe d'Ã¢ge, une catÃ©gorie            sociale, etc...
aujourd'hui ensemble de cÃ©rÃ©monies introduisant            une personne dans des sociÃ©tÃ©s secrÃ¨tes.
 InitiÃ© : qui a reÃ§u une initiation, instruit d'un            secret, d'un art..." Ainsi serait coupable de dÃ©lit d'initiÃ©        
   celui qui aurait reÃ§u une formation et serait dÃ©tenteur            d'un secret qu'il utiliserait mal. Ce dÃ©linquant se
servirait            donc par exemple d'informations non publiques pour acheter ou vendre            des valeurs
boursiÃ¨res.
 C'est Ã  peu prÃ¨s la dÃ©finition de la loi franÃ§aise.            Par contre, aux EtatsUnis, on semble privilÃ©gier la
maniÃ¨re            dÃ©lictueuse dont la nouvelle aurait Ã©tÃ© obtenue,            plutÃ´t que son utilisation. C'est qu'en
effet, le fonctionnement            mÃªme du marchÃ© suppose qu'il existe des opÃ©rateurs            mieux informÃ©s
ou plus intelligents (?) ou plus intuitifs que            d'autres pour acheter Ã  temps, c'est-Ã -dire au plus bas            et
revendre au plus haut.
 L'on voit bien dÃ©jÃ  la menace se prÃ©ciser : ce jeu            ne serait-il pas intrinsÃ¨quement pervers donc
nÃ©faste            et mÃªme parfois criminel, par nature ? Car enfin, dans la position            amÃ©ricaine, il y a une
faille : et si les informations dont il            s'agit n'avaient Ã©tÃ© ni volÃ©es, ni extorquÃ©es ?            OÃ¹ sont les
affaires et les affairistes ?

Internationalisme

 Les FranÃ§ais seraient-ils plus malhonnÃªtes            que d'autres ? Leurs institutions seraient-elles des passoires
dont se            joueraient les dÃ©linquants en col blanc ? C'est ce qu'une certaine            politique voudrait
accrÃ©diter. Pour de bonnes raisons. D'abord            beaucoup d'ultra libÃ©raux, des deux cÃ´tÃ©s de la           
Manche ou de l' OcÃ©an qui n'ont jamais admis qu'un parti dit            socialiste, mÃªme mou, parvienne au pouvoir,
aimeraient bien le            discrÃ©diter. Dans son Ã©ditorial des 20-21 janvier, le            "Wall Street Journal"
s'inquiÃ¨te que les "jeunes            radicaux de la SEC aiguillonnÃ©s par des hommes clÃ©s du            CongrÃ¨s qui
courent Ã  travers le monde tout en dÃ©stabilisant            des gouvernements amis" aient mis en pÃ©ril les relations 
          franco-amÃ©ricaines. L'on peut donc se demander si le coup ne            vient pas principalement des
EtatsUnis. En ce cas, il aurait manquÃ©            son objectif, car l'opinion publique ne semble pas faire porter sa
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dÃ©sapprobation            sur un parti plutÃ´t que sur un autre. D'autres, surtout en France,            essaient de nous
faire croire que l'Ã©conomie mixte, en fait pas            entiÃ¨rement capitaliste, serait en cause. Personne n'en croit    
       rien. La seule diffÃ©rence entre la privatisation et le dÃ©lit            d'initiÃ© qui atteint des personnes proches du
P.S. est que dans            le premier cas, le cadeau est direct.
 Il faut aussi regarder ailleurs : au Japon, Recuit-Cosmos qui a entrainÃ©            la dÃ©mission du Ministre des
finances, M. Miyazawa et a Ã©claboussÃ©            toute la classe politique ; en Suisse, Shakarchi qui a provoquÃ©   
        la dÃ©mission du Ministre fÃ©dÃ©ral de la Justice,            Mme Kopp ; en GrÃ¨ce, affaire Koskotas ; aux
Etats-Unis mÃªmes            oÃ¹ les affaires se sont multipliÃ©es ces derniÃ¨res            annÃ©es : Boesky, Levine,
Siegel, Wigton et oÃ¹ elles ont            mis en cause non seulement ces financiers, idoles de Wall Street, mais           
aussi leurs firmes de courtage ellesmÃªmes : Drexel Burnham Lambert            et Kidder Peabody auparavant
au-dessus de tout soupÃ§on. Le mal            est donc profond et, comme le chÃ´mage, il atteint tous les pays           
capitalistes. "lis ne mouraient pas tous mais tous Ã©taient            frappÃ©s "(La Fontaine). Ceux qui essaient de
dÃ©molir            le socialisme Ã  travers certains hommes qui ont pu faillir, feraient            bien de se mÃ©fier. Et si
l'opinion dÃ©couvrait que c'est            aussi le systÃ¨me qui est en cause et se convainquait qu'il faut            en
changer ?

 Les fausses solutions

La sortie du systÃ¨me des prix-salaires-profits            Ã©tant impensable pour certains horrifiÃ©s par une telle           
perspective qui leur est proprement inimaginable, il faut bien rechercher            des solutions boiteuses ou seulement
retardatrices. ".. L'argent            avant mÃªme d'Ãªtre corrupteur est l'instrument indispensable            de toute
Ã©conomie d'Ã©change, c'est-Ã -dire de toute            Ã©conomie capitaliste et progressive,.." Ã©crit Paul           
Fabra Sauf sur le dernier adjectif, nous sommes bien d'accord.
 Le PrÃ©sident de la RÃ©publique trouve les mÃªmes accents            pour qualifier l'argent de poche, suspect,
baladeur, corrupteur, spÃ©culatif            . Il feint de nous faire croire Ã  une dÃ©couverte et essaie            de nous
assurer qu'il n'est pas responsable des agissements de ses amis.            C'est vrai, mais ces derniers auraient-ils
Ã©tÃ© impliquÃ©s            dans les affaires s'ils n'Ã©taient connus comme des proches ? Les            relations ont
toujours Ã©tÃ© Ã  l'origine des bÃ©nÃ©fices            en Bourse. Elles ne sont ni plus ni moins coupables venant de
la droite            ou de la gauche. Le PrÃ©sident et les responsables du P.S. en            abandonnant leur promesse
de rupture avec le capitalisme ont choisi            les turpitudes qui les assaillent maintenant.
 La plupart des pays europÃ©ens se sont dotÃ©s d'agences            gouvernementales ou bancaires en vue de
contrÃ´ler les marchÃ©s.            Aux Etats-Unis, la Securities Exchange Commission (SEC) est un organisme           
indÃ©pendant qui rend compte au CongrÃ¨s. Le pouvoir de            sanction de ces institutions est faible et en
gÃ©nÃ©ral            les dossiers les plus brûlants sont mis dans les mains des autoritÃ©s            de justice qui sont
peu formÃ©es sur ces questions . Sur douze            affaires, dont six dÃ©lits d'initiÃ©s, transmises au Parquet          
 par la Commission des OpÃ©rations de Bourse (COB) entre novembre            1983 et janvier 1988, deux ont Ã©tÃ©
classÃ©es sans            suite et pour les autres, des enquÃªtes prÃ©liminaires ou            informations sont en cours .
"..Personne, jusqu'Ã  ce jour,            n'a Ã©tÃ© condamnÃ© devant une juridiction amÃ©ricaine            pour le seul
dÃ©lit d'initiÃ© proprement dit..". Les            preuves de dÃ©lit s'Ã©vanouissent d'ailleurs dans les paradis           
financiers lointains comme les Ã®les CaÃ¯mans et Anguilla ou            proches comme le Luxembourg, le
Lichtenstein et la Suisse.
 Pierre BÃ©rÃ©govoy envisage d'accroitre les pouvoirs de            la COB en lui donnant notamment la possibilitÃ©
d'ester en justice            directement. Mais le dÃ©lit d'initiÃ©, punissable selon            une loi de dÃ©cembre 1970,
modifiÃ©e le 22 dÃ©cembre            1988, n'entraine qu'une amende de 6.000 F. Ã  5 MF ou une peine            de
prison de deux mois Ã  deux ans. Encore que les sanctions maximales            n'aient, Ã  notre connaissance , jamais
Ã©tÃ© infligÃ©es,            elles sont trop faibles pour Ãªtre dissuasives en face des possibilitÃ©s            de gain. En
fait , les opÃ©rations d'initiÃ©s sont commises            de maniÃ¨re permanente et ceux qui les commettent
Ã©chappent            en gÃ©nÃ©ral aux sanctions. Aggraver celles-ci n'y changerait            rien.
 Admettre ce que l'on ne peut empÃªcher
 La question reste lancinante : est-ce que le mÃ©canisme boursier            lui-mÃªme ne suppose pas des
opÃ©rateurs plus ou moins bien            informÃ©s ? On peut en effet se demander si, dans ces conditions,           
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l'information privilÃ©giÃ©e est bien un dÃ©lit. Dans            un systÃ¨me ultra libÃ©ral, ce crime n'en serait plus un     
      et, au contraire, il pourrait Ãªtre tolÃ©rÃ©, admis            et mÃªme encouragÃ©. Ainsi, le nombre des OPA
Ã©tant            appelÃ© Ã  augmenter en mÃªme temps que la restructuration            de l'industrie europÃ©enne,
celles-ci pourraient continuer Ã             doper les valeurs mobiliÃ¨res. FranÃ§ois Mitterand met "en            garde les
FranÃ§ais contre la manie des OPA, le gangstÃ©risme            et la loi du plus fort' : On voit lÃ  rÃ©apparaitre le
nationalisme            et le protectionnisme qui touchent tous les pays lorsque les entreprises            importantes sont
menacÃ©es par des capitaux dits Ã©trangers.            MÃªme la Belgique et surtout la Grande-Bretagne soi-disant
libÃ©rales,            rÃ©agissent ainsi. Si les opÃ©rations d'initiÃ©s Ã©taient            peu ou pas rÃ©glementÃ©es, le
marchÃ© serait plus            efficace et plus juste puisque les cours reflÃ¨teraient toutes            les informations
publiques ou confidentielles, explique un professeur            d'Ã©conomie. Certains pensent que ce serait aux
sociÃ©tÃ©s            elles-mÃªmes de fixer le rÃ¨gle du jeu. Elles pourraient            mÃªme communiquer Ã  leurs
employÃ©s des Ã©lÃ©ments            plus ou moins secrets et leur permettre d'en profiter. Mais d'autres           
affirment que cela rÃ©duirait la rentabilitÃ© exigÃ©e            par les actionnaires..
 En fait, que ce soit pour les opÃ©rateurs ou pour ceux qui sont            ou seraient censÃ©s les surveiller, l'idÃ©al
serait la constitution            d'un logiciel informatique permettant de suivre "en temps rÃ©el"            toutes les
donnÃ©es sur l'Ã©volution des marchÃ©s.            Ce systÃ¨me est en cours de constitution Ã  Wall Street.           
Attention alors, n'a-t-on pas dÃ©jÃ  accusÃ© les ordinateurs            d'avoir contribuÃ© Ã  amplifier le krach d'octobre
1987 ?

Financement de la politique

 Toutes les manoeuvres plus ou moins frauduleuses n'ont            pas principalement pour objet, au moins en France,
l'enrichissement            personnel des individus. Nous ne le rÃ©pÃ©terons jamais            assez, le financement des
partis reste cachÃ©. Tous les grands            scandales, depuis le trafic des piastres jusqu'Ã  l'affaire Luchaire,           
de la mort de Boulin Ã  celle de Fontanet, des diamants aux avions            renifleurs, pour ne parler que de
l'aprÃ¨s-guerre, sont liÃ©s            au coût de plus en plus Ã©levÃ© des partis. Au cours            de la derniÃ¨re
campagne prÃ©sidentielle, il a Ã©tÃ©            dÃ©pensÃ© plusieurs dizaines de milliards de francs. OÃ¹           
ont-ils Ã©tÃ© pris ? Sans parler des Ã©lections lÃ©gislatives,            cantonales et municipales. Le fonctionnement
normal des partis :
 paie des permanents, organisation des congrÃ¨s, des grandes rÃ©unions            publiques, administration, courrier,
dÃ©placements, etc.. coûte            trÃ¨s cher. Mais ce qui dÃ©passe tout et pourrit tout, c'est            la publicitÃ© :
affiches, Ã©missions payÃ©es, tracts,            journaux de toutes sortes, sont ruineux. L'argent de la politique comme
           celui de la tÃ©lÃ©vision, se retrouve en grande partie dans            la poche des publicitaires et Ã  l'actif des
agences de publicitÃ©.            VoilÃ  les vrais corrupteurs. La derniÃ¨re loi sur le financement            des partis ne
couvre que les lÃ©gislative et prÃ©sidentielle.            Elle assure la transparence de certaines dÃ©penses mais ne
fixe            pas de plafond ! Quant aux dÃ©penses des municipales, il faut bien            les payer par des fausses
factures, voir celles du sud-est, ou les 5%            que les adjudicataires des travaux versent couramment aux
Ã©diles            de tous les partis comme dans une vulgaire contrÃ©e du tiers-monde.            Ces besoins d'argent
obligent les hommes politiques Ã  adopter            les mÃ©thodes et Ã  frÃ©quenter les spÃ©cialistes :            pas
ceux du centre, mais ceux du milieu.
 Bien entendu, une monnaie qui s'Ã©teindrait au premier achat ne            pourrait Ãªtre salie. En attendant,
FranÃ§ois Mitterand et            Pierre BÃ©rÃ©govoy s'Ã©chinent Ã  sauver le            "capitalisme populaire" cher Ã 
Edouard Balladur et            Ã  Guy Sorman. Nous commencerions Ã  y croire si les vrais            dÃ©linquants
Ã©taient condamnÃ©s, en admettant qu'ils            soient dÃ©couverts, Ã  des peines aussi sÃ©vÃ¨res            que
celles infligÃ©es aux cambrioleurs de haut vol. En tenant            compte que ces derniers gagnent peut-Ãªtre autant,
mais risquent            souvent leur vie. Et maintenant, rÃ©pÃ©tons avec Victor            Hugo, dans Ruy Blas :
 "..Bon appÃ©tit, Messieurs ! Ã´ ministres intÃ¨gres
 Conseillers vertueux ! VoilÃ  votre faÃ§on
 De servir, serviteurs qui pillez la maison.."
 Il faut moraliser la Bourse, parait-il, celÃ  ne vous rappelle-t-il            pas ceux qui prÃ©tendaient et prÃ©tendent
encore moraliser            la guerre ?
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